
Burundi : célébration du 27ème anniversaire de la Charte de l’Unité nationale

  PANA,Â 05 fÃ©vrier 2018  Bujumbura, Burundi - Le chef de lâ€™Etat, Pierre Nkurunziza, a prÃ©sidÃ©, lundi Ã  Gitega (photo), dans
le Centre du pays, les festivitÃ©s marquant le 27Ã¨me anniversaire de la Charte de lâ€™unitÃ© des Burundais, adoptÃ©e par
rÃ©fÃ©rendum populaire, le 5 fÃ©vrier 1991, par 89,21% des suffrages exprimÃ©s, sans toutefois mettre fin aux divisions
ethniques sÃ©culaires dans ce pays africain des Grands lacs.  
  Des membres du gouvernement et du Parlement Ã©taient Ã  Bujumbura, la capitale, et Ã  lâ€™intÃ©rieur du pays, pour officier les
mÃªmes cÃ©rÃ©monies marquÃ©es par des messes, des discours de circonstance et des dÃ©pÃ´ts de gerbes de fleurs sur les
nombreux monuments Ã  la gloire de lâ€™unitÃ© des Burundais.  Lâ€™actuel pouvoir du prÃ©sident Nkurunziza avait hÃ©ritÃ© dâ€™une
situation encore profondÃ©ment marquÃ©e par les sÃ©quelles de la seconde grande guerre civile Ã  caractÃ¨re ethnique, ayant
fait au moins 300.000 morts et poussÃ© en exil autour dâ€™un million de civils, entre 1993 et 2003.  Dans son mot de
circonstance, le chef de lâ€™Etat burundais a rappelÃ© que le 27Ã¨me anniversaire de la Charte avait Ã©tÃ© placÃ© sous le thÃ¨me
central de Â«lâ€™unitÃ©, comme bouclier infranchissable des BurundaisÂ».  Le prÃ©sident Nkurunziza en a appelÃ© Ã  la
conscience collective de se rendre Ã  lâ€™Ã©vidence quâ€™Â«aucune bataille ne peut Ãªtre gagnÃ©e sans ce bouclier, dâ€™oÃ¹
lâ€™impÃ©rieuse nÃ©cessitÃ© de protÃ©ger lâ€™unitÃ© nationale, de la consolider pour quâ€™elle soit la source de la paix et du
dÃ©veloppement socio-Ã©conomique durableÂ».  Une sÃ©vÃ¨re mise en garde a Ã©tÃ© lancÃ©e en direction de certains Burundais
"Ã©garÃ©s" qui utilisent encore les divisions ethniques pour assouvir des Â«intÃ©rÃªts personnelsÂ».  Le chef de lâ€™Etat
burundais est revenu sur une sÃ©rie dâ€™initiatives rÃ©centes visant Ã  consolider l'unitÃ©, notamment la crÃ©ation dâ€™un
Â«Observatoire national pour la prÃ©vention et lâ€™Ã©radication du gÃ©nocide, des crimes de guerre, des autres crimes contre
lâ€™humanitÃ©Â» et le Â«Conseil national pour lâ€™unitÃ© nationale et la rÃ©conciliationÂ», ainsi que la Â«Commission pour la vÃ©ritÃ© et
la rÃ©conciliationÂ» (CVR).  Les dates marquantes des divisions entre lâ€™ethnie majoritaire des Hutu et la minoritÃ© Tutsi sont
: 1961, 1962, 1965, 1969, 1972, 1988, 1993, 1994, 1996 et 1997.  Lâ€™ancien prÃ©sident tutsi, le Major Pierre Buyoya, passe
pour le chantre de lâ€™unitÃ© nationale, une Â«thÃ©rapie collectiveÂ» qu'il avait voulu administrÃ©e aux divisions ethniques dont
les politiciens burundais se dÃ©douanent pour en attribuer les origines Ã  la stratÃ©gie coloniale du "diviser pour rÃ©gner", a
encore fustigÃ© l'actuel chef de l'Etat, Ã  l'occasion de 27Ã¨me anniversaire de la charte de l'unitÃ©.  Force est nÃ©anmoins de
constater que les deux grandes guerres civiles Ã  caractÃ¨re ethnique sont intervenues en 1972 et en 1993, longtemps
aprÃ¨s l'accession du Burundi Ã  l'indÃ©pendance vis-Ã -vis de la Belgique.  Les "gÃ©nocides" de 1972 contre les Hutu, et de
1993 contre les Tutsi, ont fait respectivement 200.000 et 300.000 morts, revendique-t-on, selon le bord politico-ethnique
des uns et des autres.  Lâ€™accord inter-burundais dâ€™aoÃ»t 2000, Ã  Arusha, en Tanzanie, avait apaisÃ© quelque peu les esprits
grÃ¢ce Ã  un meilleur partage du pouvoir entre les deux principales ethniques longtemps antagonistes.  La crise autour
des Ã©lections controversÃ©es et Ã©maillÃ©es de violences de 2015 a failli remettre en cause les acquis de l'accord d'Arusha
qui rÃ©serve 60% des responsabilitÃ©s Ã  la majoritÃ© ethnique des Hutu et 40% Ã  la minoritÃ© Tutsi.  Des tentatives
d'instrumentalisation des clivages ethniques ont Ã©tÃ© observÃ©es tout le long de la crise Ã©lectorale de 2015, aprÃ¨s plus
d'une dÃ©cennie d'accalmie.  Le Burundi reste sous le radar de la communautÃ© internationale pour que la crise autour des
rÃ©centes Ã©lections controversÃ©es de 2015 ne dÃ©bouche pas sur un nouveau bain de sang de nature Ã  embraser le reste
de la sous-rÃ©gion des Grands lacs.  La Cour pÃ©nale internationale (CPI) a, notamment, dÃ©cidÃ© de lancer des enquÃªtes
sur de prÃ©sumÃ©s Â«crimes contre lâ€™humanitÃ©Â» ayant Ã©tÃ© commis Ã  lâ€™ombre de la crise politique qui dure depuis avril 2015. 
La communautÃ© internationale presse dans le sens d'un dialogue entre les parties prenantes Ã  la crise burundaise
aujourd'hui encore marquÃ©e par un dialogue de sourds.  Les prochaines Ã©lections gÃ©nÃ©rales de 2020 crÃ©ent dÃ©jÃ  de
nouveaux clivages, notamment du cÃ´tÃ© de l'opposition qui prÃªte l'intention au chef de l'Etat sortant de vouloir s'Ã©terniser
au pouvoir alors que son mandat actuel devrait Ãªtre le dernier.
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